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DÉ  C R E T S 

\ 

DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE 


Du  28  mars  1793  , Fan  fecDnd  de  la  Républiqi 

Contre  les  Émigrés» 


lie  Françaife 


La  Convention  nationale  voulant' compléter  les  difpofirions 
des  lois  précédentes  contre  les  Français  qui  ont  trahi  ou  abandonné 
leur  patrie  dans  le  moment  du  danger , ayant  entendu  le  rapport  de 
les  quatre  comités  de  legiflation , des  finances  j de  la  guerre  & diplomatique 
réunis,  décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE  PREMIER. 

Partie  Pénale» 


Section  première. 

Des  peines  de  lÉmigration. 

Article  premier. 

^ Les  émigrés  font  bannis  à perpétuité  du  territoire.  Français}  ils  font  morts 
civilement i leurs  biens  font  acquis  à la  République. 

I I. 

Linfraélion  du  banniflement  prononcé  par  l’article  premier , fera  punie 
de  mort.  ^ 


A 
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SECTION  I r. 

J^cs  €^6ts  de  lû,  mort  Civile  prononcée  contre  les  Emi^rcs^ 


I IL 

Lés  effets  delà  mort  civile  dont'  la  nation  a frappé  les  émigrés > r^e 
pourront  être  op|>ofés  à la  République  j en  conféquence  , toutes'  les 
fubftitutions  ■ dont  ■ les  émigrés  ont  été  grevés'  , font  ouvertes ' au  profit 
de  la  nation.  A i egard  des  fiieceffions  échues  aux  émigrés,  en  lignes, 
direâe  & collatérale , depuis  leur  émigration , & de  celles  qui  leur  écher- 
ront par  la  fuite , elles  feront  recueillies  par  la  République , pendant  cinquante 
années  à compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  préfente  loi  j fans 
que,  penilant  ledit  temps,  les  co~liéritiers  puiffent  oppofer  la  mort  natu- 
relle defdits  émigrés.  ' 

ï V. 

^ Il  ne  pourra  être  fait  aucune  vente  ni  aucun  autre  zEte  de  difpofitîoâ 
ni  créé  aucune  hypothèque  au  préjudice  de  Faélion  nationale  fur  lesbiens 
préfens  & futurs  des  citoyens  dont  les  émigrés  font  héritiers  préfomptife 
en  ligne  direâ:e. 

V, 

Tous  les  aftes  de  vente,  ceffîon  , franlport,  obligation,  dettes  & 
hypothèques  faits  & contraélés  par  pères  & mères  ou  aïeux  d émigrés  , 
poftérieurement  à l’émigration  de  leurs  enfans  , petits- enfans  ou,  héritiers 
préfomptifs  en  ligne  direfte  defeendante , ou  par  des  enfans , petis-enfans 
ou  héritiers  préfomptifs  en  ligne  dire éle  afeendante,  poftérieurement  à 
l’émigration  de  leurs  pères , mères  ou  aïeux  , font  nuis  & de  nul  effet,  à 
moins  que  les  aéles  qui  les  contiennent,  ou  qui  conftatent  lefdites  dettes 
& hypothèques , n’ayent  été  pafles  en  forme  authentique , ou  que  leur  date 
n’ait  été  arrêtée  ,011  ne  foit  devenue  authentique,  par  dépôt  public, 
ou  par  des  jugemens,  antérieurement  au  premier  février  1793,* 
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SECTION  III. 

De  ce  quon  entend  par  Émigres,. 


Y I. 

Sont  émigrés,  . . i ^ 

i.®  Tout  Français  de  Fun  & Fautre  fexe,  qui  ayant  quitte  le  territoire 

de  la  République  depuis  le  premier  juillet  1789,  n’a  pas  juftihe  de  la  ren 
trée  en  France , dans  les  formes  & dans  les  délais  fixes  par  la  loi  du 
8 avril  1792.  Ladite  loi  continuera  d etre  exécutée  en  ce  qui  concerne 
les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  ceux  qui  feront  rentres  dans 
le  délai  qu’elle  a prefcrit. 

.2.°  Tout  Français  de  Fun  & Fautre  fexe,  abfent  du  îieu^  de  fon  domi- 
cile, qui  ne  jufiifiera  pas  dans  la  forme  qui  va  être  prefcnte,  dune  reli- 
dence  fans  interruption  en  France  , depuis  le  9 mai  1792. 

3. ®  Tout  Français  de  Fun  & Fautre  fexe  qui,  quoique  attueliement 
préfênt,  s’eft  abfenté  du  lieu  de  fon  domicile,  & ne  juHifiera  pas  dune 
réfidence  fans  interruption  en  France,  depuis  le  9 mai  1792. 

4. ^  Ceux  qui  fortiront  du  territoire  de  la'  République  , lans  avoir 

rempli  les  formalités  prefcrites  par  la  loi,  ^ 

5. ®  Tout  agent  du  gouvernement,  qui  ayant  été  charge  dune  milhon 
auprès  des  puiflances  étrangères,  ne  (eroit  pas  rentre  en  France  dans  trois 

mois  du  jour  de  fon  rappel  notifié.  r £„• 

6. ^  Tout  Français  de  Fun  & Fautre  fexe  qui,  durant  Imvaiion  taite 

par  les  armées  étrangères,  a quitte  le  territoire  Français  non  envahi,  pour 

réfider  fur  le  territoire  occupé  par  l’ennemi.  j • j 

7. °  Ceux  qui , quoique  nés  en  pays  étranger , ont  exerce  les  droits  de 
citoyen  en  France,  ou  qui  ayant  un  douole  domicile,  fayoir,  un  en 
France  & Fautre  en  pays  étranger , ne  juftifieront  pas  d une  refidence  fans 
interruption  en  France  depuis  le  9 mai  1792, 

VIL 

Ne  pourra  être  oppofée  comme  excufe  ou  prétexte  d’abfen ce , la  réfi- 
dence à Malte,  ou  fur  le  territoire  de  Bouilion,  Monaco  & autres  lieux 
qui,  quoique  limitrophes  ou  allies  par  des  traités  & relations  de  com- 
merce, ne  font  pas  partie  intégrante  de  la  France.  A l’égard  de  la  réfidence 
dans  les  pays  réunis  à la  République  elle  ne  pourra  être  oppofée  comme 
excufe  pour  le  temps  antérieur  à la  reunion  proclamée. 
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SECTION  IV. 

Des  Exceptions. 

V I r L 

Ne  feront  pas  réputés  émigrés , 

1 Les  enfans  de  Fun  & l’autre  (exe  qui , au  jour  de  la  promulgation; 
de  la  préfente  loi , ne  feront  pas  âgés  de  1 4 ans , pourvu  qu’ils  ne  foient 
pas  convaincus  d’avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie,  à la  charge  de 
rentrer  en  France  dans  trois  mois  du  jour  de  ladite  promulgation  & d’y 
rélider.  Le  délai  ne  courra  pour  chaque  enfant  au~deffous  de  dix  ans , 
qu’à  compter  du  jour  où  il  aura  atteint  dix  ans  accomplis , & pour  ceux 
âgés  de  dix  ans  & au-deffus , à compter  du  jour  de  la  promulgation  de 
ia  préfente  loi;  néanmoins  les  filles  émigrées,  âgées  de  plus  de  14.  ans 
& de  moins  de  21  ans  , qui  font  rentrées  ou  qui  rentreroient  dans  le 
territoire  de  la  République,  feront  déportées;  dans  le  cas  où  elles  te- 
viendroient  en  France  après  leur  déportation , elles  feront  punies  de  mort,. 

2. °  Les  bannis  à temps. 

3. ®  Ceux  qui  ont  été  nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi 
du  26  août  1792,  ou  par  Feffet  des  arrêtés  des  corps  adminiftratifs , fans 
déroger  néanmoins  à ladite  loi  ni  auxdits  arrêtés , en  ce  qui  concerne  la 
déportation  ou  les  peines  prononcées  contre  les  déportés. 

4. "  Ceux  dont  Fabfenee  eft  antérieure  au  premier  juillet  1789  , pourvu- 
que  dans  le  cas  où  iis  feroient  rentrés  depuis  ladite  époque , ils  ne  foient  pas 
relTortts  du  territoire  de  la  République , & encore  pourvu  qu  iis  ne  fe  foient 
par  retirés , depuis  les  hofiiiités  commencées  fur  le  territoire  des  puiffances 
en  guerre  contre  la  France  ; ceux  qui  étant  fortis  de  France  antérieurement 
au  premier  juillet  1789,  n’ont  point  habité  d’autre  territoire  que  celui  . des 
puiffances  en  guerre  contre  la  France  ne  pourront  fe  prévaloir  de  la  pré- 
fente  exception,  s’ils  fe  font  retités  dans  les  éleêiorats  & évêchés  du  Rhin, 
dans  les  Cercles  intérieurs  de  FEmpire,  ou  dans  le  Cercle  de  Bourgogne. 

L’exception  ci-deffus  ne  pourra  être  invoquée  par  les  ambaffadeurs-  & 
autres  fonêiionnaires  publics  chargés  de  raifiion  du  gouvernement  hors  du 
territoire  de  la  République , quoiqu’ils  ayant  été  rappelés  avant  le  premier 
juillet  1789. 

5. ®  Ceux  qui  ont  de  la  nation  une  miflion  Yerifiée  par  le  Pouvoir  exé- 
cutif national  aéluel,  leurs  époufes,  pères  , mères , enfans  ôc  domeftiques ,, 


fans  crue  ceux-ci  puiffent  être  admis  au-delà  du  nombre  que  chacun  de  ccs 
fonftionnaires  en  emploie  habituellement.  Les  domeljiques  ne  feront  pas 
admis  également,  quand  ils  n’auront  pas  été  en  état  de  domefticne  ameneu- 
rement  à leur  départ;  & toutes  les  fois  que  les  fonaionnaires  Publics 
préfenterortt  une  miffion  de  la  nation,  le  département  auquel  el  e fera 
remife,  fera  tenu  de  l’adreffer  au  Confeil  exécutif  aaueL  pour  la  taire 
vérifier  avant  de  donner  fa  decifion. 

6. °  Les.  négocians  , leurs  faBeurs,  & les  ouvriers  notoirement  connus 
pour  être  dans  lufage  de  faire,  en  raifon  de  leur  commerce  ou  de  leur  pro- 
feflion , des  voyages  chez  l’étranger , & qui  en  iuftifieront  par  des  certificats 
authentiques  des  confeils  generaux  des  cdramunes  de  leur  réfidence,  vi  es 
par  les  direftoires  de  diftriél , & vérifiés  par  les  direéfoires  de  departement 
les  époufes  & enfans  defdits  négocians  demeurant  avec  eux,  leurs^commis 
& leurs  domeftiques , dans  le  nombre  que  chacun  d eux  en  emploie  mbi— 
tuellement,à  la  charge  par  ceux  qui  fontfortis  de  France  depuis  la  loi  du  9 
février  17^2,  de  jufiifier  des  paffeports  dans  lefquels  les  epoufes,  enfans  ,, 
commis  & domeftiques  auront  été  dénommés  & fignalés.. 

7. ®  Les  Français  qui  n’ayant  aucune  fonélion  publique ,,  civile  ou  militaire 
juftifleront  qu’ils  fe  font  livrés  à l’étude  des  fciences , arts  & métiers , qui 
ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s etre  confacrés  exclu  1— 
vement  à ces  études , & ne  s’être  abfentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles 
connoiffances  dans  leur  état., 

Ne  feront  pas  compris  dans  la  préfente  exception- , ceux  qui  nont 
cultivé  les  fciences  & les  arts  que  comme  amateurs , ni  ceux  qui  ayant 
quelque  autre  état,  ne  font  pas  leur  profeffion  unique  de  l etude  des  fciences 
& arts,  à moins  que  par  des  arrêtés  des  confeils  generaux  0 es  communes 
de  leur  réfidence , vifés  & vérifiés  par  les  direftoires  de  diftrift  & de  depar- 
tement, antérieurs  au  10  août  1792,  ils  n’euffent  ete  reconnus  etre  dans- 
l’exception  portée  par  l’art-iclè  VI  de  la  loi  du  8 avril  1792  , en  faveur  des 
fciences  & des  arts. 

8. °  Les  enfans  que  leurs  parens , leurs  tuteurs , ou  ceux  qui  en  font 
chargés , ont  envoyés  en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce 
ou  pour  leur  éducation , à la  charge  de  fournir  des  certificats  deiivr^ 
par  les  confeils  généraux  des  communes  de  leur  réfidence  , vifes  & 
vérifiés  par  les  direéloires  de  diftriél  & de  département  lefquels  confta- 
teront  qu’il  eft  notoirement  connu  que  lefdiîs  enfans  ont  été  envoyés  pour, 
le  commerce  ou  leur  éducation. 
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IX. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  favorifé  la  rentrée  d’un  ou  plufieurs 
émigrés  J en  les  fubftituant  frauduleufement  aux  perfonnes  de  leur  famille , 
ou  de  leurs  commis  ou  domeftiques,  feront  punis  de  quatre  années  de  fers  ’ 
& feront  en  outre  refponfables  fur  tous  leurs  biens , des  torts  que  ce  délit 
aura  occafionnés  à la  République. 

S E C T I O N V. 

De  la  formation  ê de  la  continuation  des  Lifles  & des  Affiches 

des  biens  des  Émigrés, 


Dans  les  départemens,  dilfrifts  & municipalités  qui  n ont  pas  encore 

execute  la  loi  du  8 avril  1792,1!  fera  formé  dans  le  délai  de  huitaine,  des 
Mes  contenant  les  noms,  prénoms,  furnoms,  ci-devant  qualités,  profef- 
lions  & derniers  domiciles  de  toutes  les  perfonnes  émigrées,  avec  indica- 
tion des  biens,  de  leur  nature,  des  noms  des  fermiers  ou  locataires  du 
prix  des  jouilTances , & de  l’évaluation  par  aperçu  des  biens  non  affermés. 

X î. 

t départemens,  diftriâs  & municipalités  qui  ont  formé  des 

Mes  conformement  à la  loi  du"  8 avril  1792,  il  fera  dreffé  des  liftes 
luppletives  , I.  des  émigrés  qui  n’ont  pas  été  compris  dans  les  pre- 
mières liftes , quoiqu  ils  ne  poffèdent  aucuns  biens  j 2.°  de  ceux  qui  font 
émigrés  depuis  la  formation  defdites  liftes.  ^ 

X I 1.  . 

Il  fera  égalernent  formé  dans  tous  les  départemens,  des  liftes  de  ceux 
qui  emigreront  dans  la  fuite,  dans  les  formes  prefcrites  par  la  préfente  loi. 

XIII. 

Les  liftes  indiqueront  les  droits  & créances  des  émigrés  j elles  contien- 
dront auffi  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à des  émigrés,  quoique 
non  domiciliés  dans  la  municipalité  où  les  biens  font  fitués. 

XIV. ' 

Les  officiers  municipaux  feront  paffer  dans  la  huitaine  fuivante  ces 
liftes  a leurs  diftriéfs  j les  diftricfs  en  formeront  un  état  général  dans  huit 
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jours  de  îa  réception  , & les  fjront  paOTer  chacun  au  département  de 
fon  arrondiSement , dans  le  même  dé'ai. 

X V. 

Les  départemens  feront  imprimer  ces  liftes , & les  feront  afficher  & 
publier  dans  leur  arrondiffement , dans  la  huitaine  de  1 envoi  c|ui  leur  en 
aura  été  faitj  ils  en  enverront  un  imprime  certifie  à chacun  des  miniftres 
de  rintérieur , de  la  juftice , de  la  guerre  de  des  contributions  publiques. 

X V L 

Les  miniftres  de  îa  juftice,  de  la  guerre,  des  contributions  & de 
l’intérieur,  feront  faire  un  recueil  générai  des  émigrés  , par  ordre  alpha- 
bétique, avec  indication  de  leur  domicile  j ils  en  adrefteront  des  imprimes  j 
favoir  le  miniftre  de  la  juftice,  aux  tribunaux,  aux  officiers  de  police,  de 
fureté  & de  gendarmerie  nationale  j le  miniftre  de  l’intérieur  , aux  corps 
adminifljatifsî  & le  miniftre  de  la  guerre , aux  confeils  d adminiftration  des 
corps  armés , aux  commiftaires  ordonnateurs  de  la  marine  & aux  commif- 
faires  des  guerres , pour  que  les  uns  & les  autres  faflent  faiftr  & arrêter  les 
émigrés  qui  font  rentrés  ou  qui  rentreront  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Il  fera  en  outre  remis  fix  exemplaires  de  ce  recueil  général  à 
chacun  des  membres  de  la  Con\'ention  nationale par  le  miniftre  de 
l’intérieur. 

X V I L 

Le  miniftre  des  contributions  publiques  remettra  des  exemplaires  dé 
ce  recueil  général  à la  tréforerie  nationale,  aux  payeurs  des  rentes  de 
l’État,  aux  bureaux  de  comptabilité  nationale,  & aux  bureaux  de  régie 
des  domaines  nationaux  qui  ont  dû  & doivent  cefter  tout  payement  aux 
émigrés.  Le  miniftre  formera  un  tableau  des  émigres  qui  font  créanciers  & 
penftonnaires  de  l’État , & adreflera  cet  état  à la  Convention  nationale, 
au  premier  iuin  prochain. 

X V 1 .1  L 

Les  confeils  d’adminiftration  des  corps  armés,  les  commiftaires  ordon- 
nateurs de  la  marine,  les  gouverneurs,  infpeâeurs  généraux  & autres 
prépofés  aux  écoles  militaires  du  génie,  de  l’artillerie  & de  la  marine, 
font  tenus , chacun  en  ce  qui  concerne  fon  corps  ou  fon  adminiftration , 
d’envoyer  âu  miniftre  de  l’intérieur  , dans  la  quinzaine  du  jour  de  1 envoi 
qui  leur  fera  fait  de  la  préfente  loi , les  états  nominatifs  de  tous  les  offi- 
ciers de  quelque  grade  que  ice  foit , & de  tous  les  employés  au  fervicç 
de  la  République  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer , qui  ont  quitté 
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kur  pofte  depuis  le  juillet  1789  , fans  démiffion  légale  &' acceptée, 
& de  tous  les  élèves  & penfîonnaires  des  écoles  militaires  d’artillerie, 
du  génie  & de  la  marine , qui  ont  quitté  lefdites  écoles  depuis  la 
même  époque. 

, X ï X. 

Les  miniflres  de  la  guerre  , de  la  marine  & des  affaires  étrangères 
remettront , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , dans  -quinze  jours  de  la  pro- 
mulgation de  la  préfente  loi,  entre  les  mains  du  miniftre  de  l’intérieur 
les  états  nominatifs  de  tous  les  officiers  fupérieurs  de  terre  ou  de  mer, 
& de  tous  les  agens  du  gouvernement  près  les  puiffances  étrangères , 
qui  auront  quitté  leur  pofte  depuis  le  juillet  17S9. 

X X. 

Tous  ces  états,  deffinés  à faire  connoître  les  fonftionnaires  qui  ont 
émigré,  & qui  pourroient  échapper  à la  vigilance  des  autorités  conlti- 
îuées , comprendront  les  noms , le  grade  ou  l’emploi  des  perfonnes  qui 
y feront  infcrites , avec  là  défignation  du  lieu  de  leur  naiffance  ou 
de  leur  dernier  domicile,  & des  corps  dans  lefqueis  ils  fervoient. 

XXL 

Le  Confeil  exécutif  provifoire  remettra  d’ici  au  i.®*”  juin  prochain,  au 
miniffre  de  l’intérieur,  une  lifte  générale  divifée  par  departemens,  des 
fonélionnaires  qui  ont  quitté  leur  pofte , & le  miniftre  de  l’intérieur  en 
adreffera  dans  un  mois  des  imprimés  aux  direéloires  des  départemens , qui 
en  enverront  des  exemplaires  aux  municipalités  par  la  voie  des  diftriéis  : 
le  tout  pour  être  lu , publié  & affiché  aux  lieux  ordinaires  dans  l’étendue 
de  chaque  département , diftriéi  & municipalité , & fervir  de  renfei- 
gnemens  pour  la  formation  & la  correâion  des  tableaux  des  émigrés. 

SECTION  VL 

Des  Certificats  de  réjîience. 


XXII. 

Pour  juftifier  de  la  réfidence  exigée  par  ia  troifième  feélion  de  la  pré- 
fente loi , les  prévenus  d’émigration  feront  tenus  de  repréfenter  les  certi- 
ficats de  huit  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la  réfidence  certifiée  , 
y compris  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  de  lamaifon  dans  laquelle 

le 


m?. 


le  certifié  aura  demeuré  ou  fera  demeurant.  A defaut  du  proprietaire  ou 
du  principal  locataire , le  certifié  pourra  y fuppleer  par  le  témoignage  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  le  canton  , & les  plus  voAms  de  fa  réfi- 
dence;  & dans  ce  c^  , il  fera  nécelfaite  de  neuf  cernfians,  Icfquels , 
excepté  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  ne  feront  ni  parens, 
ni  alliés , ni  fermiers , ni  domeftiques , ni  créanciers , ni  debiteurs , m agens 

des  certifiés.  XXIII. 

Les  parens , les  alliés , les  fermiers , les  domelliques , les  créanciers , 
les  débiteurs , ni  les  agens  des  prévenus  d’émigration  ne  pourront  etre 
admis  pour  certifier  la  réfidence  d’aucun  autre  prévenu  d émigration. 

XXIV. 

Les  certificats  défigneront  le  temps , le  lieu  de  la  réfidence  certifiée , & 
fpécialement  les  maifons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

XXV. 

Les  certificats  feront  délivrés  par  les  confeils  généraux  des  communes 
des  chef-lieux  de  canton  de  la  réfidence  certifiée  ; ils  feront  fournis 
au  droit  d’enregiftrement , qui  fera  fait  dans  la  huitaine  de  la  délivrance,  à 
peine  de  nullité  ; ils  feront  inferits  dans  les  regiftres  des  communes  des 
chef-lieux,  publiés  & affichés  pendant  huit  jours , tant  dans  les ' chef-lieux 
de  canton  , que  dans  les  communes  de  la  refidence  certifiée  , & ne 
feront  délivrés  que  huitaine  apres  1 affiche  & la  publication. 

X X V 1. 

Dans  les  villes  divifées  en  ferions,  les  certificats  feront^ délivrés  dans 
les  aflemblées  générales  des  feéfions  de  la  refidence  à certifier  j ils  feront 
vifés  & vérifiés  par  les  confeils  généraux  des  comrriunes  , & par  les 
direéfoires  des  diltrifts  & departemens  j ils  feront  lignes  par  fix  membres 
au  moins , tant  des  affemblées  générales  des  feaions  , que  des  confeils 
généraux  des  communes  , & ptir  deux  membres  au  moins  des  direaoires 
de  difiria  & de  département , fans  ^ju’aucune  fignature , même  celle 
des  fecrétaires- greffiers  , puiffe  être  fuppléée  par  une  griffe. 

XXVII. 

Les  municipalités  ou  les  feaions  fe  borneront  à la  délivrance  des 
certificats  de  réfidence  , pour  le  temps  qu  elle  a eu  heu  dans  leur  arron- 
diffement , fans  exiger  la  preuve  de  la  réfidence  dans  d’autres  municipalités. 

B 
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XXVIII. 

Les  maires,  les  officiers  municipaux  & tous  les  membres  des  confeils  gé- 
neraux  ou  des  aftmblées  générales  des  feaions,  feront  garans  def  Ifts 
relatifs  ctu  domicile  & à la  réfidence  des  certifians.  'Les  confeils  généraux 
des  communes  & les  affembiées  générales  des  feaions  auront  la  faculté 
de^rejeter  le  témoignage  de  ceux  des  certifians  qui  leur  feront  préfentés,  & 
qu  ils  jugeront  fufpefts.  ^ 

XXIX. 

Les  certificats  contiendront  les  noms,  prénoms  & furnoms , Fâge,  la 
ci-devant  qualité , la  profeffion  & le  fîgnalement  des  certifiés  ; iis  feront 
fignes  aes -certifies,  en  préfence  des  certifians,  au  moment  où  ils  fe 
prelenteront  pour  obtenir  les  certificats,  tant  fur  les  regffitres  des  muni- 
cipalités ou  des  feaions,  que  fur  les  certificats;  & lefdits  certificats  ne 
feront  delivres  par  les  municipalités  ou  parles  feaions,  apès  les  affiches 
de  huitaine  , qu’cn  préfence  des  certifians  , qui  figneront  eux-mêmes  fur 
les  regiltres  & fur  les  certificats  au  moment  de  la  délivrance;  5c' dans  le 
cas  ou  es  cerfines  ou  les  certifians,  ou  quelques-uns  d’eux  ne  fauroient 
u^ner,  il  en  fera  fait  mention  dans  les  regiflres  6c  dans  les  certifica.s. 

XXX. 

Les  certificats  aeiivrés,  ou  dont  on  a juftifié  antérieurement  à la  promul- 
gation de  la  préfente  loi  , même  ceux  fur  iefquels  il  feroit  intervLu  des 
decifions  ou  des  arrêtés  des  corps  adminülratifs  , font  nuis  & de  nul 
eflet.  Il  ceux  ou  celles  à qui  ils  ont  été  délivrés,  ou.qui  en  ont  juftifié, 
ont  ere  ou  font  aauellement  compris  dans  les  liftes  ou  tableaux  des 
émigrés,  ou*  s’ils  y font  rétablis  ultérieurement,  fi  leurs  biens  ont  été 
fequeftres , ou  s ils  ont  ete  ou  font  a 1 avenir  dénoncés  comme  émigrés 
par  deux  citoyens  domiciliés.  ® ’ 

X X X L 

Sont  pareillement  déclarés  nuis  & comme  non  avenus , les  arrêtés 
& deliberations  par  Iefquels  les  corps  adminiftratifs  auroient  réintégré  dans 
leurs  biens des  émigrés  ou  prévenus  d émigration,  en  vertu  des  certificats 
ci-defius  annullés  ; & les  mêmes  corps  adminiftratifs  feront  tenus  de 
léqueftrer  de  nouveau  les  biens  defdits  émigrés  mu  prévenus  M’émioration, 
fâuf  à ceux-ci  a fe  pourvoir  dans  le  delai  d’un  mois,  à compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  prefente  loi , afin  d obtenir  main-levée  fur  des  certificats 
< de  réfidence , dans  la  forme  qui  vient  d'être  prelcrite. 


X X X I L 

Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  Convention  nationale  par 
le  préfîdent  & les  fecrétaires  , portant  qu’ils  font  à leur  pofte  ^ fuffiront 
pour  conflater  leur  réfidence  , & leur  tiendront  lieu  dans  tous  les  cas  de 
tous  autres  certificats. 

XXXIII. 

Les  certificats  feront  faits  conformément  au  modèle  qui  fera  joint  à la 
préfente  loi. 

XXXIV. 

S’il  s’élève  quelque  doute  ou  quelque  difficulté  fur  la  forme  des  certificats  , 
leur  validité  à cet  égard  fera  jugée  par  les  direftoires  des  départemens  , fur 
l’avis  des  direèloires  des  diflrifts  , chacun  dans  fon  arrondiffement. 

XXXV. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  attefté  un  fait  faux  par  leur  certificat , 
feront  condamnés  à fix  années  de  gêne , conformément  à l’article  XVII  du 
titre  II  de  la  feèlion  II  du  code  penal  j ils  feront  en  outre  refponfables 
folidairement , fur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  le  faux  auroit  occa- 
fionnées  à la  République. 

X X X V L 

Les  procureurs-fyndics  des  difirièls  & les  procureurs-généraux-fyndics 
des  départemens  feront  tenus  , fous  les  peines  ci-après  portées  , de  dénoncer 
les  fraudes  & témoignages  fofpeéls  de  faux  , auffitôt  qulls  feront  venus  à 
leur  connoiffiince  , au  direâeur  du  juré  d’accufation  près  le  tribunal  du 
difirièt  de  l’arrondifTement , qui , fans  infîruftion  préalable  devant  le  juge 
de  paix , & fans  avoir  recours  au  tribunal  , fera  tenu  de  drelTer  l’afte 
d’accufation  & de  le  préfenter  au  juré  d’accufaîion  , pour  être  procédé 
de  fuite  dans  la  forme  prefcrite  par  la  loi  du  2,9  feptembre  1791. 

X X X V I L 

Il  n’eft  rien  innové  par  les  articles  ci-deffiis , à la  forme  des  certificats 
de  réfidence  exigés  des  fonèfionnaires  publics  &:  des  autres  citoyens, 
créanciers  ou  penfionnaires  de  la  nation  , non  prévenus  d’émigration  ; 
lefdits  certificats  leur  feront  délivrés  comme  par  le  paffé , à la  charge  par 
eux  de  rapporter  une  attefeation  du  direffoire  du  département  du  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  réfidence  habituelle , contenant  qu’ils  n’ont  point 
été  & ne  font  point  compris  dans  la  lifte  des  émigrés,  & que  leurs  biens 
n’ont  pas  été  mis  en  féqueftre. 


'.V; 


, : s E C T I o'.’n'  , V I L ^ ■ 

De  la  nullité  des  V entes , & autres  difpojîiwns  des  biens  des 
Emigrés  , & des  exceptions  y relatives. 


X X X V I I 1. 


Toute  donation  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort,  même  celles  faites 
par  teftament , codicile  & contrat  de  mariage , & tous  autres  aéfes  de 
libéralité  faits  par  des  émigrés  oit  leurs  fondés  de  pouvoirs,  depuis  le 
premier  juillet  1789,  font  nuis  & de  nul  effet. 

XXXIX. 

Seront  néanmoins  exécutées , 

^ I.  Les  ventes  faites  par  les  donataires  d’objets  compris  aux  donations 
énoncées  en  l’article  précédent , quand  les  dates  defdites  ventes  auront 
été  arretees  par  1 enregiftrement , ou  quand  elles  feront  devenues  authen- 
tiques par  des  aftes  publics  ou  par  des  jugemens , le  tout  antérieurement 
à la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792. 

2.°  Les  difpofitions  rémunératoires  contenues  dans  des  aéles  authen- 
dques  en  faveur  oes  nourrices  , inffituteurs  & domeffiques,  pour  leur 
fervice  antérieur  au  9 février  1792,  mais  jufquà  concurrence  feulement 
de  mille  livres  de  rente  , ou  penfion  viagère  pour  chaque  donataire. 

X L. 


aliénation  d’immeuble  réel  ou  fiftif,  toute 
tranfport  de  femmes  ou  créances,  tout  par- 
judiciaire  , tous  baux  à ferme  & à loyer , tout 
» & généralement  tout  afte  de  difpofition  de 
& paffes  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de 
les  émigrés  ont  des  droits  ou  des  intérêts, 
la  loi  du  9 février  1792  , font  nuis  & de  nul 

X L ï. 

Tout  payement  fait  aux  émigrés  ou  à leurs  agens  & fondés  de  pouvoirs, 


Tout  aèle  de  vente 
obligation  , ceffion  & tout 
tage,  licitation  amiable  ou 
engagement  ou  emphitéofe 
propriété  & d’ufufruit , faits 
pouvoirs,  ou  dans  lefquels 
depuis  la  promulgation  de 
effet. 


<îe  fommes  tion-exîgibles  & par  anticipation  depuis  la  promulgaiion  de  la 
loi  du  9 février  1792-5  eif  nul  & de  nul  effet. 


X L I L 


Tout  payement  fait  aux  émigrés  ou  à leurs  agens  & fondes  de  pouvoirs , 
de  fommes  exigibles  & exigées  autrement  que  par  ordonnance  de  contrainte, 
en  exécution  d’un  titre  paré , ou  d’un  jugement , depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  8 avril  1792  , ,eft  nul  & de  nul  effet , fauf  le  recours  de  ceux 
é à des  agens  ou  fondés  de  pouvoirs  , contre  lefdits  agens 


fondés  de  pouvoirs. 


X L 1 î L 


Toutes  quittances  & tous  aéles  de  remife  de  fommes  ou  effets  dépofés 
à des  officiers  publics  , appartenant  à des  émigrés  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9 février  1792  , font  nuis  & de  nui  effet. 

Tout  billet , promeffe  , reconnoiffance  , effets  de  commerce,  négo- 
ciables ou  non  , & généralement  tous  les  aftes  énoncés  aux  articles 
précédens , faits  fous  fignature  privée  , font  nuis  & de  nul  effet , ff  leur 
date  na  pas  été  arrêtée  par  l’enregiffrement , ou  s’ils  ne  font  pas  devenus 
authentiques  par  des  aêfes  de  dépôts  publics  ou  par  des  jugemens,  le 
tout  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792.. 


X L I V. 


Seront  exceptés  des  difpofitîons  de  1 article  ci-deffus , 

1. °  Les  falaires  d’ouvriers  j 

2. °  Les  gages  des  domeftiques , feulement  pour  les  trois  dernières 
années  de  leur  fervice  j 

3. °  Les  créances  des  fourniffeurs,  quand  leurs  fournitures  auront  ere 
reconnues  & réglées  dans  la  forme  prelcrite  par  la  loi  du  8 avril  179^» 
fauf  la  prefeription  légale  , fur  laquelle  les  juges  prononceront  fur  les 
conclufions  du  commiffaire  national. 


X L V. 


Seront  néanmoins  exécutés  tous  les  aéfes  authentiques,  ou  devenus 
authentiques , de  la  nature  de  ceux  énoncés  aux  articles  précédens , 
quoique  leur  date  ou  celle  de  leur  authenticité , foit  poftérieure  à la 
promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792-  ? lorfquil  fera  prouve  que 


les  fignataiVês  defdits  afles  n’ont  émigré  que  depuis  la  date  authentique 

OU  devenue  authentique^  defdits  aftes,  ^ 

Cette  preuve  fera  acquife  en  rapportant , 

Le  certificat  de  réfidence  du  vendeur  ou  du  cédant  di^nc  b 
forme  qui  étoit  prefcrite  à îa  date  defdits  aftes  ; ’ 

. confeils  généraux  des  communes  ou  des  fec- 

lions  yifes  & vérifiés  par  les  direaoires  de  diftriâ  & de  déoartement . 
prealabiement  enregiftres,  juftificatifs  que  les  noms  des  fignataires  desdits 
aôes  netoientpas  compris  dans  les  liftes  des  émigre®  à la  date  où 
iefdits  aétes  ont  ete  ou  font  devenus  authentiques  , & qfo à la  même 
epoque , les  biens  defdits  fignataircs  n etoient  point  féqueftrès.  Ces  cer- 
fificats  feront  donnes  dans  les  affemblées  générales  de  commune , ou  de 
feaions  de  commune  de  la  refidence  du  certifié.  Ils  feront  infcrits  fur 
es  regiftres  des  deliberations  , & délivrés  par  copie  au  pied  des  aftes 
memes  qui  exigeront  lefdits  certificats. 

X L V 1. 

Tous  les  aaes  énoncés  aux  articles  chdeflhs,  à quelque  date  gu’ils 
foient  faits  & fignes  , font  nuis  & de  nul  effet,  s’ils  font  jugés  faits  en 
fraude  ou  en  contravention  à la  faifme  nationale  , prononcé?  par  la  loi 
du  9 février  1792.  ^ 

X L V I I. 

, Les  faiGes  mobihaires , non  iuivies  de  ventes  & ttaditions  d’efpèces 
es  ai  les  reel.es , les  baux  judiciaires  faits  fur  les  émigrés  depuis  la  pro- 
midgation  de  la  loi  du  9 février  1791,  font  annullés,  fauf  les  droits  des 
lainiians,  & le  payement  des  frais  légitimement  faits,  fur  le  nrix  des 

objets  faifis.  ^ 

X L V I î L 

^ Les  liquidations  de  droits  , les  collocations  de  créances  les  aêles 
d’exécution  des  féparations  & des  divorces , faits  & prononcés  depuis 
le  premier  juillet  1789,  entre  maris  (8e  femmes  émigrés,  ou  dont  l’un 
des  deux  feroit  émigré,  font  nuis  & de  nul  effet,  fauf  les  droits  des 
fepares  ou  divorcés,  qu’ils  exerceront  fur  les  biens  de  leurs  époux  émimés 
par  les  voies  ordinaires  & de  droit.  ^ ’ 

X L 1 X. 

Tous_  les  droits  attributifs  de  jouilTaiice  ou  d’ufuftuit  fur  les  biens  des 
emans  émigrés,  en  faveur  de  leurs  pères  & mères , cefferont  à compter 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  préfente  loi. 


1 IÇ 

SECTION  V I I 1. 

Des  peines  contre  ceux  qui  troublent  l adminijlration  ou  les 
A-Cquéreurs  des  biens  des  Émigrés , & qui  recèlent  ou  diva'- 
, tijjent  quelque  partie  defdits  biens. 


L. 

Ceux  qui  auront  enlevé  , diverti  ou  recele  des  titres,  de  largeur , 
des  aflignats  ou  des  effets  appartenant  aux  émigrés,  feront  pourfuivis 
& punis  comme  voleurs  d’effets  publics. 

L L 

Ceux  qui  troubleront  les  adminiftrateurs  nationaux  ou  les  acquéreurs 
des  biens  des  émigrés  , dans  leut  adminiftration  ou  acquifition , qui  feront 
enlever  les  fruits , & qui  commettront  des  dégradations  dans  les  biens 
des  émigrés  vendus  ou  à vendre , feront  punis  des  peines  prononcées 
par  la  loi  de  police  correftionnelle. 

L I L 

Ceux  qui  auront  nui  à la  vente  des  biens  des  émigrés  , par  des  voies 
de  fait  ou  des  menaces,  feront  punis  de  quatre  années  de  fers,  & feront 
en  outre  refponfables  , fur  tous  leurs  mens  préfens  & futurs  , des  torts 
que  leur  délit  aura  occalionnes  à la  République. 

L I IL 

Quand  les  délits  énoncés  aux  deux  articles  precedens  auront  ete 
commis  par  des  parens  ou  des  ageis  des  émigrés , ils  feront  punis  de 
fix  années  de  fers , & les  délinquars  feront  en  outre  refponfables , fur 
tous  leurs  biens  préfens  & à venii , des  pertes  & dommages  que  leur 
délit  aura  occadonnés , foit  à la  Republique  , foit  aux  particuliers. 


s EX  T I O N IX. 


5 CompUcei  des  Émigrés;  de^  fuites  ic  ce  crime  contre  tes 
ières  & mères  des  Émigrés  ; des  exceptions  y.  relatives* 


L.I  V. 

^ lous  ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  ^ depuis  le  9 mai  1791  ^ 
aidé  ou  favorifé  les  projets  lioftiies  des  émigrés,  d’avoir  envoyé  leurs 
enfans , ou  foudoyé  des  ‘hommes  fur  terre  étrangère,  de  leur  avoir 
fourni  des  armes  ©ü  d.es  chevaux,  ou  des  munitions  ou  toutes  autres 
provifîons  de  guerre  , ou  des  fecours  pécuniaires , feront  réputés  complices 
defdits  érnigrés , & punis  comme  tels  , des  peines  portées  contre  eux 
par  la  préfente  loi. 

L V. 

Les  pères  & mères  qui , aux  termes  de  la  loi  du  1 2 feptembre  der- 
nier , font  tenus  de  fournir  l’habihement  & la  folde  de  deux  hommes 
pour  chaque  enfant  émigré  , ne  pourront  fournir  le  remplacement  d’hom- 
mes , ni  le  fourniffement  en  nature  j mais  ils  feront  tenus  de  verfer  à 
la  caiffe  du  receveur  de  diftrift  de  l’arrondiffement  de  leur  domicile , 
& ce  dans  quinzaine  de  la  fomîpation  qui  leur  en  fera  faite  à la  requête 
du  procureur  “général  — fyndic  ^u  département,  pourfuite  & diligence 
dudit  receveur ,,  la  fomme  à laWelle  fera  arbitrée  par  le  direèloire  du 
département  de  Farrondiffement,  ]a  valeur  defdits  rernplacemens.  Le  mon- 
tant de  la  folde,  à raifon  de  ![  fous  par  jour  pour  chaque  homme, 
fera  également  verfé  à la  caiffeldu  receveur  du  didricl  de  Farrondif- 
fement , par  chaque  année  & d’iyance,  tant  que  durera  la  guerre,  à 
compter  du  premier  janvier  'i792.\ 


Les  pères  & mères  font  chargés  4e  la  preuve  de  la  réfdence  de  leurs 
enfans  en  France. 

'L  Vil  I. 


Sont  exceptés  des  difpoftions  de  farticle  LV, 

Ceux  des  pères  & mères  doni\ les  enfans  étoient  mariés  ou  domi- 
ciliés féparément  de  leurs  pères  & mèies,  avant  1 premier  juillet  1789  ; 

2.® 


SrcS,’ délivré  pa^r  le  co^ieil  général  de  la  “mmune^ de  leur  refi- 
dence,  lequel  certificat  fera  vérifie  & approuve  par  les  direttoire 
diftria  & de  département  de  rartondiUement. 

L V I I I. 

Le  payement  de  la  charge  impofée  par  l’article  LV , ne  FT 
eue  fur  l’excédant  de  ladite  fomnie  de  mule  livres  ’ 

pour  la  fubfiftauce  de  chaque  ménage  & tout  1 excedant  fera  employé 
jufqu’à  concurrence  de  l’acquit  total  de  ladite  charge. 

SECTION  X. 

Z?a  Peines  contre  les  F onüionnaires publics  négligeas  ou  infidèles 
dans  les  fonüions  relatives  à l’exécution  de  la  préjente  Lot. 

Les  adminfflrateurs , les  officiers  municipaux  & tous 
tionnaires  publics  qui  feront  convaincus  de  négligence  dans  lexecut 

de  la  préfente  loi,  feront  deftituésde^eur  place. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d’infidélité  dans 
relatives  lux  difpofitions  de  la  préfente  loi  , feront 

de  fers  & en  outre  refponfables  fur  tous  leurs  biens  prefens  & à venir  , ües 
torts  que  leur  infidélité^auraoccafionnés  à la  République  ou  aux  particuliers. 

SECTION  XI. 

Des  Réclamations  contre  les  liftes  des  Emigres. 


L X I. 

Les  émigrés  qui  n’ont  pas  réclamé  contre  les  liftes  fur  lefquelles  ils  ont 
été  portés  ; lorfque  ces  liftes  auront  été  definitivement  arretées  par  les 
direéloires  de  département , ne  feront  plus  admis  à former  aucune  efpece 

de  réclapiation.  t v t t 

L J»,  1 1* 

Les  émigrés  dont  les  réclamations  ont  été  rejetées  , Toft  par  ks  direc.- 


' P"?  font  tenus  de  quitter 

de  la  nrérent  1 ’ ’ 'j'.a*  ^ huitaine  qui  fuivra  la  promulgation 

L X I I I. 

Les  perfonnes  portées  fur  les  liftes  des  émigrés  , qui  ont  réclamé  & 

cTrttficmsTl^^  “ If.  & celles  dont  1« 

Quinze  ionrs  P°j'  f"™>lcs,  feront  tenus  de  s’en  pourvoir , dans 

quinze  jours,  à compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

L X I V. 

les  lifterX!I’z^*P'î''‘°'?“  prétendront  être  mal-à-propos  portées  fur 
voirfr  rif  P^éftnre  loi  .^fe  pour- 

voiron  devant  les  départemens  dans  le  délai  d’un  mois,  à compter  de 

ment"  foft  o.'ÎnI  ^ l’arrondiffement  du  départe- 

par  la  loi  faire  prononcer  fur  les  cas  d’exception  déterminés 

par  la  lot , foit  qu  il  s agilfe  de  juftifier  de  leur  réfidence  en  France. 

L X V. 

près  es  délais  ci-oelTus  fixés , il  n’y  aura  plus  Heu  à aucune  réclamation. 

L X V I. 

matioL"fo™z‘^"'  départemens  qui  ont  rejeté  ou  qui  rejeteront  les  récla^ 
rcSurs.  ^ & ^=‘écutés  fans  aucun 

L X V I I. 

r,u^  départemens  ont  été  ou  font  favorables  aux  prévenus, 

fonl  P?  T P J contradiéloires  fur  la  même  per- 

trdénarrerr?  “ l^dpendue , & les  procureurs-généraux-fyn'ics 

définitive  & motivérdu 'confëil  t'écunf."'”*’ 

L X V I I I. 

perfonnes'^onf  confeil  exécutif  fera  un  état  nominatif  des 

chareë  S fémifr  . département,  contenant  dé- 

d’émipré^s  ri  biens ou  radiation  de  leurs  noms  fur  les  liftes 

j-n  ; ê f ^ Imprime  ^ publie  & affiché  dans  les  départemens , 

& oii  nr certificats  de  réfidence  auront  été  délivrés  , 
bkns  fîtnécf  cmigration  avoient  leur  dernier  domicile  & ont  des 

xr:"  ” q» 


L X I X. 

Si  (fens  le  délai  de  deux  mois  ci-deffus  fixé,  il  y a dénonciati'n  ou 
réclamation  de  la  part  des  citoyens  ou  des  corps  adminiftrattfs , le  confiil 
exécutif  fera  tenu  de  délibérer  fur  leurs  motifs  , lors  de  fa  décifion. 

L X X. 

Auffi  tôt  que  le  confeil  exécutif  aura  donne  une  décifion  relative  auK 
émigrés  ou  prévenus  d’émigration  , il  en  enverra  une  expediuon  à la 
Convention  nationale  : fi  elle  eft  favorable  à l’émigre  , elle  fera  imprimée 
pour  être  publiée  dans  le  lieu  du  domicile  de  Fémigre  ; ■&  dans  les  lieux  oèi 
il  a des  biens, 

L X X I. 

Le  confeil  exécutif  fera  tenu  dans  .le  plus  court  delai,  de  faire  les 
recherches  les  plus  rigoureufes  contre  les  adminiftrateurs  & fonâiionnaires 
publics  qui  ont  pu  fe  prêter  à admettre  de  faux  certificats  de  réfidence 
en  faveur  des  émigrés , pour  les  faire  traduire  au  tribunal  extraordinaire. 

L X X I L 

Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  aux  direftoires  de  diftriâ  ou  de 
département , les  émigrés  omis  fur  les  liftes.  Dès- lors  les  corps  admi- 
niftradfs  feront  tenus  dé  ftatuer  fur  la  dénonciation  , & de  fajie  repareir 
Fomiffion , s’il  y a lieu. 

L X X I I L 

Tout  citoyen  qui  fera  gonnoître  des  biens  d’émigrés  qui  auront  ete 
recélés  ou  omis  dans  les  liftes^  aura  la  dixième  partie  de  ces  memes  biens, 

SECTION  XI  L 

Jugement  & condamnation  des  Emigreft, 


L XXIV/ 

Tous  les  Français  émigrés  qui  feront  pris  faifant  partie  des  raffem- 
blemens  armés  ou  non  armés  , ou  ayant  fait  partie  defdks  rafîembiemens , 
& ceux  qui  ont  été  ou  feront  pris  , foit  fur  les  frontières , foit  en  pays 
ennemi , foit  dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  République  , 
s’ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies , ou  dans  les  raffem» 
blemens  ft’émigrés  j ceux  qui  auront  été  ou  fe  trouveront  faifis  de  congés 
ou  de  pafle  - ports  délivrés  par  les  chefs  Français  émigrés  , ou  par  les 
commandans  militaires  des  armées  ennemies  , font  réputés  avoir  fervi 
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contre  la  France  , & compris  dans  les  difpOiitions  de  la  loi  du  9 oflobre 
dernier  , & feront  punis  de  la  manière  prefcrite  par  l’article  premier  de 
ladite  loi. 

L X X V. 

Les  commifTions  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  fe  trouveront 
pas  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9 octobre  dernier,  & par  la  préfente 
ldi,  dans  les  maifons  de  juftice  des  rrrbunaux  criminels  des  déparîemens  ,, 
pour  être'  jugés  fuivant  le  mode  qui  va  être  établi  pour  le  jugement  des 
émigrés. 

, L X X V î. 

- i Les  émigrés  qui  reîttreront,  ceux  qui  font,  rentrés,  ceux  qui  relieront 

fpr  le  territoire  de  la  République  contre  la  difpofition  des  lois  , feront 
conduits  devant  le  tribunal  criniinei  du  département  de  leur  dernier 
domicile  en  France  , qui  les  fera  mettre  à la  maifon  de  juftice. 

L X X V I I. 

. L’aceufateur  public  fera  citer  des  perfonnes  dont  le  civifme  fera  cer- 
tifié , au  moins  au  nombre  de  deux  , de  la  commune  du  domicile  de 
l’accufé , ou  à leur  défaut , aes  lieux  circonvoiûns  , pour  faire  reconnoître 
fl  le  prévenu  eil:  la  même  perfonne  que  celle  dont  l’émigration  eft  conf- 
taîée  par  la  lide  des  émigrés , ou  par  les  arrêtés  des  corps  adminiftratifs. 

L X X V ï 1 L 

Les  témoins  cités  feront  entendus  public|liement  à l’audience , & 
toujours  en  préfence  de  deux  commiffaires  du  confeil-général  de  la  com- 
mune du  lieu  où  le  tribunal  eft  établi.  Le  prévenu  comparoîtra  devant 
les  témoins,  & s’ils  affirment  l’identité,  les  juges  du  tiibunal  condam- 
neront l’émigré  à mort , ou  à la  déportation  , s’il  s’agit  d’une  femme  de 
21  ans  & au-deflbus,  jufqu’à  14  ans. 

L X X I X. 

Le  condamné  fera  mis  à mort  ou  déporté  dans  les  vingt-quatre  heures , fans 
qu’il  puifle  y avoir  lieu  à aucun  furlis,  recours  ou  demande  en  caftation. 

L X X X. 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  prétendroit  être  encore  dans  le  délai  de 
juftifier  de  fa  réfidence  en  France  , ou  de  faire  valoir  cjuelques  exceptions 
déterminées  par  la  loi , le  tribunal  le  fera  retenir  à la  maifon  de  juftice , 
& renverra  fur-le- champ  au  direêloire  du  département,  qui  ftatuera  fur 
l’allégation  5 conformément  à ce  qui  a été  preferit. 
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L X X X I. 

Les  jugemcns  rendus  contre  les  difpoiitions  de  la  préfenîe  loi , feront 
nuis  J en  conféquence , les  prévenus  d’émigration  qui  ont  pu  être  abfous  , 
feront  de  nouveau  rnis  en  jugement. 

Tous  prévenus  d’émigration  , déi-cnus  dans  les  maifons  d’arrêt  & prifons 
des  tribunaux  de  diftrift , foit  qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  de  procé- 
dures commencées,  feront  renvoyés  lur-le-champ  au  tribunal  criminel  de 
leur  dernier  domicile. 

L X X X I L 

Les  citoyens  qui  auront  faifi  & arrêté  des  émigrés , recevront  auffitôt 
après  l’exécution  du  jugement,  la  fomme  de  cent  livres  par  chaque  émigré. 
Le  mandat  leur  en  fera  donné  par  le  direftoire  du  département,  fur  le  pré- 
pofé  à la  régie  des  domaines  nationaux  le  plus  voifin , qui  en  aura,  reprife 
dans  les  comptes  de  régie  des  domaines  & biens  provenant  des  émigrés. 

L X X X I I L 

Le  confeil  exécutif  fera  parvenir  dans  le  plus  court  délai , & par  le.s 
moyens  les  plus  prompts , la  préfente  loi.  Les  corps  adminiftratifs  lui  en 
certifieront  de  même  k réception.  11  en  fera  fous  huit  jours  diflribué  fix 
exemplaires  à chaque  membre  de  la  Convention  ; elle  fi.ra  proclamée 
dans  toutes  les  communes , en  préfence  du  confeil-générai. 

L X X X I V. 

Tontes  les  lois  antérieures  relatives  aux  émigrés  , font  abrogées  , en 
ce  qu'elles  pourroient  avoir  de  contraire  aux  difpofitions  dé  la  préfente  loi. 

Collationné  à l’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris,  le  15  avril  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Fran- 
çaife.  vy/g/ré  Thur  I OT  , vice-préfident  ; G.  ROMME,  MelLINEY 
& J.  B.  Boyer-FonfrÈde,  furétaires. 

Au  NOM  DE  LA  République,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribunaux,  que  la 
préfente  loi  ils  fafTent  configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher, 
& exécuter  dans  leurs  départemens  & refforts  refpeftifsj  en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République.  A 
Paris,  le  quinzième  jour  du  mois  d’avril  milfept  cent  quatre  vingt-treize , 
l’an  fécond  de  la  République  Françaife.  Sigfié  BouCHOTTE.  Conirejîgné 
Gokier.  Et  fcellee  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à r original,  ■ ■ 


i . 


Il 


MODÈLE  DE  CERTIFÏCATDE  RÉSIDENCE. 

Certificat  deréjîdence,  fourni  en  exécution  de  la  loi  rendue 

contre  les  Emigrés, 

Delivre,  gratis , fo-uf  le  dreit  du  timbre. 


% 


Commune  (i)  de 
diftriél  de 


chef-lieu  du  canton  de 
département  de 


Extrait  des  regijlres  des  délibérations  de  la  Commune  de 

Nous  fouffignés,  maire,  officiers  municipaux  & membres  du  confeil 
general  de  la  commune  de  ^ ^ ffir  la  demande  qui  a été 

-aite  parL  ^ ^ ci-après  nommé,  certifions  fur  i’atteftation  des 

citoyens , ( écrire^  les  noms  & demeures  des  citoyens  certifians  ) tous  domiciliés 
ans  (2)  le  canton  de  ^ qui  eft  celui  dans  rarrondiflement 

iiquel  eft  la  reüdence  du  certifié,  que  {écrire  les  noms , prénoms  ^ é âge,  la 
pwjeJJion  iy  le  Jignalemem  du  certifié)  demeure  aftuellement  à - 
niaifon  appartenant  à ^ y réfide,  ou  y a réfidé 

fans  interruption  depuis  jufquà 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent  certificat,  qui  a été 
donne  en  preknce  du  certifié  & des  certifians  que  nous  avons  admis  au 

certifians  ne  font,  à notre  connoiffance,  & fuivant 
i affirmation  quils  ont  faite  devant  nous,  parens,  alliés,  fermiers,  domes- 
tiques, créanciers , debiteurs,  ni  agens  dudit  certifié,  ni  d’aucun  autre  pré- 
venu d émigration  ou  émigre  (3) , & a ledit  certifié  figné  , tant  fur  le 
regiitre  des  délibérations  & aftes  de  la  commune  de  ^ que 


(î)  Dans  les  villes  divifées  en  fedioBs  , il  fapdra  mettre  le  titre  comme  il  fuit  i 
Commune  de  Département  de 

tfi  la  rèfidfn/e  d/ctrlifii.  t urrondipmmt  de  laquelle 

pfopriétaire , ou  le  principal  locataire  de  la  maifon  du  certifié  j feroit 
' i>  ’ k loi  ne  le  prohibe  pas  pour  cela,  il  faudra  ajouter  ces 

,,  . ëxcep  ion  e ( tne/tre  le  nom  du  propriétaire  ou  du  -principal  locataire  ) lequel  nous  a 
déclaré  efre  parent  o«  allié  ou  dudit  certifié. 


A 


^3 

fur  le  préfent  extrait;  {ou  bien)  ledit  certifié  a déclaré  ne  favoir  écrire  ni 
ligner , de  ce  interpellé. 

Fait  en  la  maifon  commune,  ce  1701,  l’an  fécond 

de  la  République  Françaife. 

Signature  du  certifié» 

Signatures  des  maire  ^ officiers  municipaux 
& membres  du  confeil  général  de  la 
commune  de 


Certificat  de  l afiiehe  du  certificat  de  réfidence , pendant  huit 
jours ^ dans  le  chef -lieu  de  canton^  & dans  la  commune  .de 
la  réfd^ce  du  Certifié, 

^Nous  fouffignés,  maire,  officiers  municipaux  & membres  des  confeiîs 
généraux  de  la  commune  de  qui  eft  celle  du  chef-lieu 

du^  canton  de  & de  la  commune  de 

qqi  eft  celle  de  la  réfidence  de  {mettre  ici  le  nom  du  certifié'). 


a été 


Certifions  que  le  certificat  de  réfidence  ci-deffus  le 
publié  & affiché  dans  le  chef-lieu  du  canton  de  & dans 

1 etendue  de  la  commune  de  pendant  huit  jours 

confécutifs , aux  termes  de  la  loi. 

Fait  à le 

, Signatures  des  maires  j officier  municipaux 
& membres  du  confeil  général  de  la 
commune  de 

le 

Signatures  des  maire  officiers  municipaux 
& membres  du  confeil  général  de  la 
commune  de 


Et  à 


Délivrance  du  Certificat, 

^ Le  certificat  ci-defîus  a été  délivré  audit  ( le  nom  du  certifié)  que  les 
Citoyens  certifians  {mettre  h nom  des  certfians)  reconnoiffent  pour  "être 
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le  même  que  celui  dont  ils  ont  attefté  la  réfidence  à la  commune 
de 

Simatures  des  cenijîans,  ^ ^ 

„ ® Signature  du  fecretaue-greÿLer, 


Vipi  du  direüoire  de  dijiriB, 


Vu  &:  vérifié  par  nous,  préfident  & membres  du  direaoire  du 
diftria  de 

Fait  à -r  * 

Tan  fécond  de  la  République  Françaife, 

Signatures  des  menibres  du  dire^oir^ 
du  diJiriBo 

Signature  du  Jecretaire 

" dw  diâriB,  — ^ 

Vifa  du  DircBoire  de  Département 

Vu  & vérifié  par  nous,  préfident  & meml^es  du  direftoire  du 

département  d * - 

Fait  à ° 

l’an  fécond  de  la  République  Françaife. 

Signatures  des  membres  du  direUaire 
du  département» 

Signature  du  fecrétaire  général 
du  département» 


Décret  du  iz  Avril  tygs* 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  articles  de  la 
oartie  pénale  de  la  loi  contre  les  émigrés  feront  reunis  & dates  du  IS 
mars  1795  , & que  tout  lefdits  articles  feront  tranfcrits  dans  le  proces-verbal 

dudit  jour  AS  mars.  Certifié  conforme  à l’original. 


